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Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

StFV Verordnung über den Schutz vor Störfällen
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

OPAM Ordonnance sur la protection contre les accidents majeurs
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Chronique générale

Armée

Armée

Les experts ont parlé, il faut déminer l'ancien dépôt de munitions de Mitholz .
Durant la deuxième guerre mondiale, la Suisse a construit un entrepôt à Mitholz dans le
canton de Berne. Une fois la guerre finie, l'armée y a déposé une grande quantité de
munitions non utilisées afin de les y stocker. En 1947, plusieurs explosions ont eu lieu
dans l'installation, coûtant la vie à neuf personnes, produisant un effondrement de la
paroi et un endommageant des bâtiments et des routes. Les débris résultant de
l'effondrement ont recouvert une grande partie des munitions qui n'ont pas explosé et
ont formé un cône d'éboulement à l'entrée de l'installation souterraine. Jusqu'en 2018,
le danger était estimé comme relativement faible et le gouvernement était favorable à
l'utilisation de cet endroit. Par conséquent, les galeries ont été étendues et l'armée a
continué d'entreposer du matériel et de stationner des troupes à Mitholz. 
Cependant, dans le cadre d'un nouveau projet travaillant sur un nouveau centre de
calcul, une nouvelle analyse des risques a été effectuée et les experts ont tiré la
sonnette d'alarme. En effet, la zone serait non-conforme aux critères de l'ordonnance
sur les accidents majeurs (OPAM) et représenterait des « risques qui ne sont pas
acceptables » pour la population et les infrastructures (routes, bâtiments, rails). De ce
fait, les troupes ont été délocalisées et, épaulé par différents experts, le Conseil fédéral
a cherché une solution pour faire face à cette situation inquiétante. Il a envisagé trois
possibilités d'action. La première consiste à éliminer toutes les munitions, la deuxième
propose de recouvrir l'ancien dépôt et la troisième souhaite encapsuler le site sans
éliminer les munitions. Sur ces trois options, seule la première a été retenue car elle
serait la seule permettant d'éliminer définitivement les risques. Alors que la troisième
option a été irrévocablement éliminée, la deuxième proposition resterait en suspens au
cas où l'élimination des munitions devait être interrompue. 

Le déminage du site se composera de quatre différentes étapes. Premièrement, il
faudra prendre des mesures préalables, puis mettre en place des mesures de
protection pour la population, qui devra évacuer le site, ainsi que pour les
infrastructures (routes, bâtiments et rails). Troisièmement, les restes de munitions
seront évacués puis éliminés et finalement, le site sera remis en état.
Les coûts de la procédure, sur la base des connaissances actuelles, sont estimés à CHF
2.59 milliards. La plus grosse partie du budget (CHF 1.09 milliards) sera consacrée aux
deux premières étapes et CHF 0.74 milliards devraient couvrir les deux dernières
étapes du déminage. Les CHF 0.76 milliards restants sont quant à eux laissés au
financement de tous les éléments imprévus. Les opérations planifiées devraient
s'étendre jusqu'en 2040 et les habitant.e.s pourraient réintégrer leurs habitations à
partir de 2041. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.01.2023
CHLOÉ MAGNIN

Armée et société

Lors d'une séance d'information en présence de la conseillère fédérale Viola Amherd, le
DDPS a lancé la procédure de consultation pour l'évacuation de l'ancien dépôt de
munitions de Mitholz à Kandergrund. Une élimination totale des munitions est
envisagée. Au vu des travaux de préparation et en l'état actuel des connaissances, elle
ne pourrait débuter qu'à partir de 2031, pour un coût estimé à plus d'un milliard de
francs. La population locale serait contrainte de quitter le village au minimum durant
dix ans. Dans l'impossibilité d'une évacuation totale du matériel, l'installation d'une
masse rocheuse représente une alternative. 
La population a jusqu'à fin mars et les autorités jusqu'au 17 avril pour se positionner.
Les résultats de la consultation seront intégrés dans le rapport sur l'évaluation des
variantes, attendu pour la fin juin. En automne, le Conseil fédéral décidera de la marche
à suivre. 2

RAPPORT
DATE: 25.02.2020
DIANE PORCELLANA
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L'armée pourra comme au printemps être mobilisée en service d'appui des hôpitaux
dans le domaine des soins de base ou le transport de patients. Jusqu'à 2'500 militaires
pourront être engagés, à condition que les cantons en fassent la demande et qu'ils
prouvent que les ressources – en matériel et en personnel – civiles sont épuisées. Les
cantons pourront recourir à cet appui jusqu'au 31 mars 2021. L'arrêté est soumis pour
approbation au Parlement. Des formations professionnelles, des militaires en service
long, des formations en service et des volontaires assureront l'appui. Des formations
supplémentaires seront mobilisables dans les 96 heures suivant le déclenchement de
l'engagement. Les militaires engagés se verront imputer jusqu'à 38 jours de service
pour cet appui.
Depuis le 27 octobre 2020, plusieurs cantons ont adressé une demande pour
bénéficier du soutien de l'armée. Celles des cantons de Vaud, de Fribourg, de Berne,
de Bâle-Ville et du Valais ont été approuvées. Environ 200 membres de la compagnie
sanitaire 1 ont été convoqués par SMS pour un engagement en faveur du canton de
Genève. En Valais, 39 soldats sanitaires de la «compagnie de volontaires du Valais»
soutiennent les hôpitaux de Sion, de Martigny et de Viège. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.11.2020
DIANE PORCELLANA

Activités internationales

L’armée est intervenue en février à plusieurs reprises à la demande des autorités civiles
et une cellule de crise a même été constituée pour faire face aux abondantes chutes
de neige qui ont isolé plusieurs vallées. Dans l’Oberland bernois notamment, la rupture
des voies de communication a nécessité l’intervention d’hélicoptères militaires pour
évacuer des personnes et assurer l’approvisionnement. En raison du fort danger
d’avalanche, des soldats munis de chiens de secours ont été stationnés dans les
cantons de Berne, d’Uri, Glaris, des Grisons et du Tessin. 4

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 13.04.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le parlement a accepté le projet d’arrêté fédéral simple concernant l’engagement de
l’armée pour la protection de représentations étrangères. Le gouvernement a requis, a
posteriori, l’aval des Chambres en vertu de la loi sur l’armée et l’administration militaire
(LAAM). Cette dernière oblige l’exécutif à faire approuver lors de la session suivante la
mise à disposition de troupes aux autorités civiles. Appelés «service d’appui», l’objectif
de ces engagements est de protéger notamment les personnes et les biens
particulièrement dignes de protection. Les missions de surveillance avaient déjà été
autorisées par le Conseil fédéral et avaient commencé en 2001 sur la demande de la
ville de Berne. Ces formations avaient été mises à disposition de la police municipale
de la capitale, en complément des membres du Corps des Gardes-fortifications (CGF).
Déjà en appui subsidiaire aux forces de polices de Genève et de Bern dès fin octobre
2001, le CGF ne pouvait plus mettre de moyens à disposition des autorités civiles. Selon
l’arrêté fédéral simple, cet engagement doit durer jusqu’à la fin juin 2003 au plus tard
et ne pas dépasser 700 militaires. S’il n’y a eu aucun vote contraire dans les deux
chambres, certains conseillers nationaux se sont toutefois abstenus. Aux 10 abstentions
du groupe écologiste se sont ajoutées des socialistes et une du Parti du travail pour
arriver à un total de 29. Les verts ont estimé que la protection de représentations
étrangères n’avait pas de caractère militaire mais devait être assumée par des corps de
police. Ils ont également remis en cause la crédibilité de l’attribution d’une telle
mission à de jeunes soldats. 5

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 19.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral a pris position au sujet des interventions subsidiaires de longue
durée, et en particulier de la surveillance d’ambassades, dans sa réponse à une
interpellation Engelberger (prd, NW), malgré le fait que le parlement avait prolongé cet
engagement jusqu’en 2007. Le gouvernement estime que la menace d’attentats
terroristes implique que les mesures de protection prises pour surveiller les
représentations étrangères soient maintenues à un niveau de durabilité élevé. Pour le
Conseil fédéral, il n’existe pour l’instant pas d’alternative aux engagements
subsidiaires de l’armée. De plus, les cantons concernés n’ont pas, selon lui, de moyens
propres suffisants pour garantir à eux seuls le surcroît de protection dont ont besoin
les représentations étrangères. Il a précisé qu’il examinerait, sur la base d’une
appréciation menée sur la situation et en fonction de l’effectif du personnel des corps
cantonaux de police, si une réduction échelonnée des engagements de l’armée en
service d’appui était possible. Les cantons, au travers de la Conférence des directeurs
cantonaux compétente, ont demandé en fin d’année que le DDPS mette fin rapidement
au système actuel. La Conférence a décrit cet engagement de longue durée de l’armée

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 09.11.2005
ELIE BURGOS
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pour la protection des ambassades comme contestable du point de vue de la
Constitution, et dommageable au système de l’armée de milice et des cours de
répétition. Le canton et la ville de Berne, de même que la ville de Genève, se sont par
contre déclarés prêts à reprendre entièrement la protection des ambassades dès 2008,
pour autant que la Confédération finance cette prestation. 6

Der Einsatzbilanz der Armee 2014 ist zu entnehmen, dass die Zahl der von der Armee
geleisteten Diensttage 2014 insgesamt erneut rückläufig war. In Einsätzen und für
Unterstützungsleistungen wurden jedoch mit 250‘028 Tagen rund 20‘000 Diensttage
mehr erbracht - vorwiegend aufgrund der Syrien-Konferenz in Montreux (VD) und
anlässlich der OECD-Ministerkonferenz in Basel Ende Jahr. Die Gesamtzahl geleisteter
Diensttage nahm dagegen um rund 200‘000 auf 6.05 Mio. Tage ab. Das ist vor allem
tieferen Einrückungsbeständen bei den Fortbildungsdiensten der Truppe geschuldet.
Der Leistungsumfang bei den Friedensförderungsdiensten im Ausland blieb mit 102'169
Diensttagen beinahe unverändert. Einsätze im Rahmen militärischer Katastrophenhilfe
wurden 2014 keine geleistet, die Armee hat aber im Nachgang zu Naturereignissen
Unterstützungsleistungen erbracht, unter anderem im Tessin und im Emmental. Pro Tag
standen durchschnittlich 685 Armeeangehörige im Einsatz (2013: 626), davon 59% im
Inland und 41% im Ausland. 7

AUTRE
DATE: 28.12.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Organisation militaire

Kaspar Villiger a précisé les grandes lignes du projet du plan directeur «Armée 95», qui
devrait être publié en 1992, à l'occasion d'un bilan intermédiaire et d'une séance
d'information sur l'état des travaux. Cette réforme, déjà dévoilée en partie en 1989,
tient désormais compte des conclusions du groupe de travail Schoch, de la fin de la
guerre froide et du résultat de la votation pour une Suisse sans armée. Elle devrait
pouvoir être soumise au parlement en 1993-1994 et réalisée dès 1995, mais de façon
progressive, en plusieurs étapes. Si elle ne remet pas en cause les principes de l'armée
de milice, elle entend mettre l'accent sur la formation, la mobilité, la maîtrise
technique, ainsi que sur une adaptation aux nouvelles hypothèses stratégiques. A cet
effet, elle prévoit de diminuer l'effectif de l'armée de 630'000 à 400'000 hommes,
d'abaisser la limite d'âge pour l'obligation de servir à 40 ans pour les soldats et sous-
officiers (contre 50 aujourd'hui), de diminuer les jours de service à 300 (contre 331), de
ramener la durée de l'école de recrue à 15 semaines (contre 17) et de donner aux cours
de répétition (au nombre de dix) un rythme bisannuel ainsi qu'une durée de 19 jours
(contre 20) (Plusieurs cantons, dont celui de Fribourg, ont réagi très négativement à
l'annonce de la suppression de leurs régiments qui sont des unités traditionnelles ayant
des identités régionales très marquées). De plus, il ne subsistera plus qu'une seule
classe d'âge, la landwehr et le landsturm étant supprimés.
Cette armée de plus petite taille devra se conformer à une nouvelle doctrine en
matière d'engagement; une plus grande mobilité devra lui permettre de mener son
action défensive décisive en des points précis, et non plus de viser à la défense de tout
le territoire et à une guerre d'usure. Cela doit permettre aux forces suisses, même
inférieures en nombre, de pouvoir obtenir une supériorité locale temporaire. D'autre
part, les missions de l'armée seront diversifiées et des actions en faveur de la paix
(observateurs de l'ONU, Casques bleus) sont prévues. Toutefois, rien n'a été décidé en
ce qui concerne la participation à un futur système de sécurité collective en Europe.
L'idée du groupe de travail Schoch de créer un poste de médiateur au sein de l'armée a
été reprise. Par contre, en ce qui concerne la liberté de choix entre service armé et
service civil, le DMF s'est prononcé pour une évolution par étape. De même, les
propositions de remplacement des tribunaux militaires par des tribunaux cantonaux, de
limitation des tirs obligatoires, de suppression de l'uniforme de sortie ou
d'accroissement des compétences du chef de l'instruction n'ont pas été suivies. 
En matière de finances, cette armée nouveau modèle ne permettra pas de
substantielles économies; le besoin d'un armement moderne et de qualité compensera
la diminution des coûts provenant des diverses réformes engagées. De plus, les
dépenses militaires étant plafonnées pour 1991-1994 avec un taux d'augmentation de
2% (ce qui signifie une diminution en termes réels), le chef du DMF a exigé qu'une
pleine compensation du renchérissement soit versée dès 1995. 
Par ailleurs, cette réforme se traduira par une réduction des commandes à l'économie
privée et des emplois dans les entreprises d'armement, les arsenaux, et
l'administration. Kaspar Villiger a déclaré que 1'000 emplois devaient disparaître dans
l'administration militaire et 1'000 dans les fabriques d'armement d'ici 1994, ce qui

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 28.12.1991
SERGE TERRIBILINI
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représente au total un dixième des effectifs du DMF. Les cantons les plus touchés
seraient ceux de Berne et d'Uri. Le DMF a annoncé qu'une centaine d'emplois
supplémentaires seraient supprimés en 1992 dans les fabriques de munitions de
Thoune et d'Altdorf. Après une étude sur les conséquences d'«Armée 95» sur le canton
de Berne, il a pu être conclu que 1'500 à 2'000 emplois liés directement au DMF seront
supprimés dans les prochaines années et environ le même nombre dans l'économie
privée. Le gouvernement cantonal entend, pour faire face à cela, mettre sur pied un
plan de sauvetage économique. 8

1) FF, 2022, 3167; 24H, LT, NZZ, TA, 17.11.22
2) Communiqué de presse du DDPS du 25.2.19; BZ, Bund, NZZ, 26.2.20; AZ, BZ, 27.2.20; AZ, 29.2.20; BZ, 7.3.20
3) Communiqué de presse du DDPS du 4.11.20; Communiqué de presse du DDPS du 6.11.20; FF, 2020, p. 8491s; NZZ, 7.11.20;
AZ, 20.11.20
4) 24h, 20.2.99; NF, 26.2 et 13.4.99.
5) BO CE, 2002, p. 158 ss.; BO CN, 2002, p. 164 ss.; FF, 2002, p. 2047 ss.
6) BO CN, 2005, Annexes IV, p. 282 s.; Bund et LT, 9.11.05.
7) Medienmitteilung VBS vom 17.2.15.pdf
8) Suisse, 26.12.91; AT, 28.12.91; NZZ et JdG, 15.11.91; Presse du 13.9.91; presse du 4.12.91; Suisse et TW, 20.12.91.
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